
DANS QUELS CAS LA PARTICIPATION DU PUBLIC EN 
AMONT PERMET-ELLE D’ALLÉGER LA PARTICIPATION EN 
AVAL ?
Du fait de la convention d’Aarhus, des directives européennes et de la charte de l’environnement adossée à la 
Constitution française, qui prévoient une participation du public à l’élaboration de toute décision publique ayant 
un impact sur l’environnement, une participation aval du public est systématiquement mise en place sur tout 
projet ou plan/programme dans le champ de l’évaluation environnementale. Ainsi, en aucune manière une 
participation amont ne peut induire la suppression d’une participation du public à l’aval. 

Les fiches juridiques de la CNDP

Il existe un unique dispositif d’allègement de la par-
ticipation amont du code de l’urbanisme vers la par-
ticipation aval : « Pour les projets devant faire l’objet 
d’une évaluation environnementale et pour lesquels 
la concertation préalable est réalisée, il n’y a pas lieu 
d’organiser l’enquête publique mentionnée à l’article 
L.123-1 du code de l’environnement » (article L.300-2 
du code de l’urbanisme). Ainsi, lorsqu’une concertation 
préalable volontaire du code de l’urbanisme est mise en 
œuvre, elle dispense d’enquête publique les projets re-
levant du champ de l’évaluation environnementale, qui 
y sont normalement soumis. Comme il demeure obli-
gatoire de réaliser une participation du public lorsqu’un 
projet relève d’une évaluation environnementale, la 
tenue d’une concertation volontaire du code de l’ur-
banisme telle que prévue à l’article L.300-2 substi-
tue une participation du public par voie électronique 
(PPVE) à l’enquête publique en participation aval 
pour tout projet dans le champ de l’évaluation envi-
ronnementale.
 
Sur une question proche qui est celle des possibles 
dispenses de participation du public sur les projets du 
fait que la participation aurait eu lieu sur un plan traitant 
desdits projets, il est à signaler qu’il n’existe aucune 
dispense de participation préalable du public “du 
plan vers le projet”. Dans un souci de mutualiser les 
processus, il est seulement prévu que, sur décision 
de la CNDP qui en vérifie la pertinence et selon des 
conditions de délai, si un débat public sur un plan est 
organisé pour réunir toutes les conditions nécessaires 
à la participation du public sur un projet dans le cadre 
d’un débat public ou d’une concertation préalable, 
cette participation peut alors dispenser le projet d’une 
procédure distincte de participation: « Lorsqu’un projet 
a fait l’objet d’un débat public lors de l’élaboration d’un 
plan ou d’un programme approuvé depuis moins de 
cinq ans et définissant le cadre dans lequel le projet 

pourrait être autorisé et mis en œuvre, ce dernier est 
dispensé de débat public ou de concertation préalable. 
La commission peut cependant décider, si elle l’estime 
nécessaire, d’organiser un tel débat ou une telle 
concertation et motive sa décision » (article L.123-19 du 
code de l’environnement).

Les fiches juridiques de la CNDP Pour plus d’informations, rendez-vous sur debatpublic.fr

A
rticulation d

es p
articip

ations
5

Fé
vr

ie
r 2

0
23


